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L'essentiel du Crédit 
Immobilier en Détail 

Le crédit immobilier reste, pour la grande majorité des ménages français, le principal 
outil de financement de leur résidence principale ou de leurs investissements locatifs. 
Comprendre ses mécanismes, ses différentes formes et les leviers de négociation 
disponibles permet d'optimiser significativement le coût total d'un emprunt sur 
plusieurs décennies. 

Voyons le principe du crédit immobilier, les critères d'octroi et le taux d'endettement, 
le taux fixe et le taux variable, le prêt amortissable et le prêt in fine, l'apport personnel 
et son rôle, l'assurance emprunteur et la délégation, le TAEG et le coût total du crédit, 
la négociation du taux et des conditions, le rachat et la renégociation de crédit, les 
prêts aidés et complémentaires, les erreurs fréquentes à éviter, et les termes 
fréquemment utilisés. 

 

LE PRINCIPE DU CRÉDIT IMMOBILIER 

Un crédit immobilier est un prêt accordé par un établissement bancaire pour financer 
l'acquisition, la construction ou de gros travaux sur un bien immobilier, remboursé sur 
une durée généralement comprise entre 10 et 25 ans. 

Un engagement de long terme : Compte tenu de sa durée, le crédit immobilier constitue 
souvent l'engagement financier le plus important d'un ménage, ce qui justifie une 
attention particulière portée à ses conditions et à sa négociation. 

 

LES CRITÈRES D'OCTROI ET LE TAUX D'ENDETTEMENT 

Le taux d'endettement maximal : Les établissements bancaires limitent généralement 
le taux d'endettement à 35 % des revenus nets (assurance emprunteur incluse), une 
règle encadrée par le Haut Conseil de Stabilité Financière depuis 2021. 

Le reste à vivre : Au-delà du seul taux d'endettement, les banques examinent le reste à 
vivre du foyer après paiement des charges fixes, un critère qui peut justifier des 
dérogations au taux de 35 % pour les revenus les plus élevés. 
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La stabilité professionnelle : Un CDI hors période d'essai, une ancienneté 
professionnelle suffisante, ou pour un indépendant plusieurs exercices de résultats 
positifs, rassurent les établissements prêteurs sur la capacité de remboursement dans 
la durée. 

La marge de flexibilité pour certains profils : Les établissements bancaires disposent 
d'une marge de dérogation au taux de 35 % pour une part limitée de leur production de 
crédits, notamment réservée aux primo-accédants et à l'acquisition de la résidence 
principale. 

 

LE TAUX FIXE ET LE TAUX VARIABLE 

Le taux fixe : Le taux d'intérêt est déterminé à la signature et reste identique sur toute 
la durée du prêt, offrant une visibilité totale sur le montant des mensualités, la formule 
très largement majoritaire en France. 

Le taux variable : Le taux évolue périodiquement selon un indice de référence, avec un 
potentiel de gain si les taux baissent après la souscription, mais un risque de hausse des 
mensualités si les taux remontent, une formule beaucoup plus rare en France que dans 
d'autres pays européens. 

Le taux variable capé : Certains prêts à taux variable prévoient un plafond (cap) limitant 
l'ampleur de la hausse possible, un compromis entre la flexibilité du taux variable et la 
sécurité du taux fixe. 

 

LE PRÊT AMORTISSABLE ET LE PRÊT IN FINE 

Le prêt amortissable classique : Chaque mensualité rembourse une partie du capital 
emprunté et une partie des intérêts, le capital restant dû diminuant progressivement 
jusqu'à extinction complète à l'échéance du prêt. 

Le prêt in fine : Seuls les intérêts sont remboursés pendant la durée du prêt, le capital 
étant remboursé en une seule fois à l'échéance, généralement grâce à un placement 
financier ou à la revente du bien ; cette formule, réservée à des profils particuliers 
(investissement locatif notamment), permet une optimisation fiscale des intérêts 
d'emprunt déductibles des revenus fonciers, mais impose une épargne parallèle pour 
constituer le capital à rembourser. 
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L'APPORT PERSONNEL ET SON RÔLE 

Le niveau d'apport généralement attendu : Un apport de 10 à 20 % du montant total 
de l'opération (frais annexes inclus) est communément demandé par les banques, bien 
qu'un financement à 110 % (intégrant les frais de notaire et de garantie) reste possible 
pour les profils les plus solides. 

L'effet de l'apport sur les conditions du prêt : Un apport plus important rassure 
l'établissement prêteur et peut permettre d'obtenir un taux d'intérêt plus favorable, en 
réduisant le risque perçu par la banque sur l'opération financée. 

 

L'ASSURANCE EMPRUNTEUR ET LA DÉLÉGATION 

Quasi systématiquement exigée par les banques en garantie du prêt, l'assurance 
emprunteur représente une part significative du coût total du crédit sur toute sa durée 
(voir le guide dédié à l'assurance emprunteur en détail pour une présentation 
complète). 

La délégation d'assurance : Depuis la loi Lemoine de 2022, il est possible de choisir un 
contrat d'assurance externe à celui proposé par la banque, à tout moment et sans frais, 
à garanties équivalentes, souvent avec une économie substantielle. 

 

LE TAEG ET LE COÛT TOTAL DU CRÉDIT 

Le Taux Annuel Effectif Global constitue l'indicateur le plus fiable pour comparer 
plusieurs offres de crédit entre elles. 

Ce qu'intègre le TAEG : Taux d'intérêt nominal, coût de l'assurance emprunteur, frais de 
dossier, frais de garantie (caution ou hypothèque) : le TAEG agrège l'ensemble de ces 
éléments en un taux unique, contrairement au seul taux nominal qui peut masquer des 
frais annexes significatifs. 

Le coût total du crédit : Au-delà du taux, il est utile de raisonner en euros sur toute la 
durée du prêt : un écart de taux même modeste (0,2 à 0,3 point) peut représenter 
plusieurs milliers d'euros sur un crédit de 20 à 25 ans. 

 

LA NÉGOCIATION DU TAUX ET DES CONDITIONS 
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La mise en concurrence de plusieurs banques : Solliciter simultanément plusieurs 
établissements, directement ou via un courtier, reste le levier le plus efficace pour 
obtenir les meilleures conditions de taux et de frais annexes. 

Le recours à un courtier en crédit immobilier : Un courtier dispose d'une connaissance 
fine des grilles de taux et des critères d'acceptation de chaque établissement, facilitant 
la mise en concurrence, moyennant une commission généralement prise en charge par 
la banque retenue ou négociée avec l'emprunteur. 

Les éléments négociables au-delà du seul taux : Frais de dossier, indemnités de 
remboursement anticipé, modularité des mensualités (possibilité de les augmenter ou 
de les réduire en cours de prêt) sont autant de conditions à négocier en complément du 
taux nominal. 

 

LE RACHAT ET LA RENÉGOCIATION DE CRÉDIT 

La renégociation auprès de sa propre banque : Lorsque les taux de marché ont 
significativement baissé depuis la souscription, demander à sa banque de renégocier le 
taux du crédit en cours peut permettre une économie sans changer d'établissement ni 
générer de nouveaux frais de garantie. 

Le rachat de crédit par un autre établissement : Si la banque actuelle refuse de 
renégocier, un autre établissement peut racheter le crédit en cours à un taux plus 
avantageux, moyennant des indemnités de remboursement anticipé (plafonnées 
légalement) et de nouveaux frais de dossier et de garantie à intégrer dans le calcul du 
gain net de l'opération. 

Le seuil de pertinence : Une renégociation ou un rachat de crédit devient généralement 
pertinent lorsque l'écart de taux atteint au moins 0,7 à 1 point et que la durée restante 
du prêt est encore suffisamment longue pour amortir les frais de l'opération. 

 

LES PRÊTS AIDÉS ET COMPLÉMENTAIRES 

Le prêt à taux zéro (PTZ) : Réservé sous conditions de ressources aux primo-accédants, 
ce prêt sans intérêt vient compléter un crédit classique pour l'achat de la résidence 
principale, dans des conditions et des zones géographiques définies par la 
réglementation en vigueur. 

Le prêt Action Logement : Proposé par certains employeurs du secteur privé à leurs 
salariés, ce prêt à taux préférentiel complète le financement principal pour l'achat de la 
résidence principale. 
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LES GARANTIES DU CRÉDIT IMMOBILIER 

L'hypothèque : Garantie réelle sur le bien financé, permettant à la banque de le saisir 
en cas de défaillance de remboursement ; elle implique des frais de mainlevée en cas de 
remboursement anticipé ou de revente avant l'échéance prévue. 

Le cautionnement : Garantie apportée par un organisme spécialisé (souvent lié au 
réseau bancaire lui-même), généralement moins coûteuse que l'hypothèque et sans 
frais de mainlevée, avec restitution possible d'une partie de la contribution versée en 
fin de prêt selon les conditions du contrat. 

Le choix entre les deux garanties : Le cautionnement est aujourd'hui la garantie la plus 
répandue en France pour l'acquisition de la résidence principale, tandis que 
l'hypothèque reste plus fréquente pour certains investissements locatifs ou profils 
spécifiques. 

 

LE FINANCEMENT D'UN INVESTISSEMENT LOCATIF 

Le crédit immobilier destiné à un investissement locatif présente des spécificités par 
rapport au financement de la résidence principale. 

La prise en compte des loyers futurs : Les banques intègrent généralement une quote-
part des loyers attendus (souvent 70 à 80 % de leur montant) dans le calcul du taux 
d'endettement, ce qui améliore la capacité d'emprunt globale de l'investisseur. 

L'articulation avec la fiscalité du dispositif choisi : Le montage du crédit doit être 
cohérent avec le régime fiscal retenu pour l'investissement (déficit foncier, LMNP, 
dispositifs incitatifs comme le Jeanbrun), les intérêts d'emprunt étant déductibles selon 
des règles propres à chaque régime (voir les guides dédiés). 

 

LE PRÊT RELAIS 

Pour un propriétaire souhaitant acheter un nouveau bien avant d'avoir vendu l'ancien, 
le prêt relais permet de financer temporairement cette transition. 

Le principe : La banque avance une partie de la valeur estimée du bien à vendre 
(généralement 60 à 80 %), remboursée en une fois lors de la vente effective, en 
complément du crédit classique pour le nouveau bien. 
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Le risque en cas de vente tardive : Si le bien initial ne se vend pas dans le délai prévu 
(généralement 12 à 24 mois), l'emprunteur doit assumer simultanément les charges du 
prêt relais et du nouveau crédit, une situation qui peut mettre en tension le budget du 
ménage. 

 

LE PRÊT À PALIERS ET LES OPTIONS DE MODULATION 

Le prêt à paliers : Prévoit des mensualités différentes selon des périodes définies à 
l'avance, par exemple des mensualités plus faibles au démarrage lorsque les revenus du 
ménage sont attendus à la hausse (jeunes actifs notamment). 

La modularité des échéances en cours de prêt : De nombreux contrats permettent 
d'augmenter ou de réduire temporairement le montant des mensualités selon 
l'évolution de la situation financière de l'emprunteur, dans une limite contractuelle 
définie à l'avance. 

Le report d'échéances : Certains contrats autorisent, à titre exceptionnel, un report 
ponctuel d'une ou plusieurs mensualités en cas de difficulté passagère, moyennant un 
allongement correspondant de la durée du prêt. 

 

LE CRÉDIT IMMOBILIER ET LA SÉPARATION D'UN COUPLE 

La séparation d'un couple copropriétaire pose des questions spécifiques quant au sort 
du crédit immobilier en cours. 

Le maintien conjoint de l'emprunt : Sauf accord de la banque pour désolidariser l'un 
des emprunteurs (rachat de soulte par l'autre par exemple), les deux co-emprunteurs 
restent solidairement responsables du remboursement du crédit, même après la 
séparation, jusqu'à ce qu'un nouvel accord soit formalisé avec l'établissement prêteur. 

 

LE CRÉDIT IMMOBILIER ET L'ASSURANCE CHÔMAGE PERTE 
D'EMPLOI 

En complément de l'assurance emprunteur classique (décès, invalidité, incapacité), 
certains emprunteurs souscrivent une garantie perte d'emploi. 

Le fonctionnement : Cette garantie facultative prend en charge tout ou partie des 
mensualités pendant une durée limitée en cas de licenciement, sous réserve de 
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conditions d'éligibilité souvent strictes (ancienneté professionnelle, type de contrat de 
travail). 

Un coût à mettre en balance avec le besoin réel : Cette garantie représente un coût 
supplémentaire non négligeable sur la durée du prêt, à comparer avec le niveau de son 
fonds d'urgence personnel et la stabilité de sa situation professionnelle avant de la 
souscrire. 

 

QUESTIONS FRÉQUENTES SUR LE CRÉDIT IMMOBILIER 

Peut-on emprunter sans apport personnel ? : Oui dans certains cas, notamment pour 
des profils jeunes actifs à revenus stables et croissants, bien que la tendance générale 
du marché soit à demander un apport minimal couvrant au moins les frais annexes de 
l'opération. 

Que se passe-t-il en cas de refus d'assurance emprunteur pour raison de santé ? : Le 
dispositif AERAS et le droit à l'oubli pour certaines pathologies guéries permettent de 
faciliter l'accès à l'assurance emprunteur pour les profils présentant un risque de santé 
particulier (voir le guide dédié à l'assurance emprunteur). 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Se focaliser uniquement sur le taux nominal : Ignorer le coût de l'assurance 
emprunteur, des frais de dossier et de garantie peut faire préférer une offre en réalité 
plus coûteuse au global qu'une autre offre affichant un taux nominal légèrement 
supérieur. 

Ne pas comparer plusieurs établissements : Accepter la première offre reçue, souvent 
celle de sa banque habituelle, sans mise en concurrence, prive l'emprunteur d'un levier 
de négociation majeur sur le coût total du crédit. 

Négliger la délégation d'assurance emprunteur : Conserver systématiquement 
l'assurance groupe proposée par la banque sans comparer les offres alternatives peut 
représenter un surcoût de plusieurs milliers d'euros sur la durée du prêt. 

Sous-estimer sa capacité de remboursement réelle : Emprunter au maximum du taux 
d'endettement autorisé sans marge de sécurité expose à des difficultés en cas d'imprévu 
(perte d'emploi, baisse de revenu), un point à intégrer dans le choix du montant 
emprunté. 
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LES TERMES FRÉQUENTS 

TAEG : Taux Annuel Effectif Global, agrégeant taux nominal, assurance et frais annexes 
pour comparer les offres de crédit. 

Taux d'endettement : Part des revenus consacrée au remboursement de crédits, 
plafonnée à 35 % par les règles prudentielles bancaires. 

Prêt in fine : Prêt dont seuls les intérêts sont remboursés pendant sa durée, le capital 
étant remboursé en une seule fois à l'échéance. 

Délégation d'assurance : Possibilité de souscrire une assurance emprunteur hors de la 
banque prêteuse, à garanties équivalentes. 

Indemnités de remboursement anticipé : Pénalités, plafonnées légalement, dues en cas 
de remboursement d'un crédit avant son terme. 

PTZ : Prêt à Taux Zéro, prêt sans intérêt réservé sous conditions aux primo-accédants. 
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